


	Intitulé
	Etre tuteur de stage : optimiser les compétences des tuteurs de stagiaires paramédicaux

	Organismes
	SYNERGIES 

	Contexte
	Les formations initiales conduisant à l’obtention d’un diplôme d’Etat pour les professionnels paramédicaux font l’objet depuis 2009 d’une réforme de leurs dispositifs pédagogiques impactant les modalités d’encadrement en stage.


Suite aux comités de suivi des formations ré-ingéniées soulignant l’insuffisance de tuteurs formés et l’importance de l’enseignement clinique, des préconisations sur l’encadrement en stage ont été élaborées dans l’instruction du 24/12/2014 relative aux stages professionnalisant en formation infirmière mettant en avant la nécessité de former un tuteur de stage selon le cadrage national.


Les stages des étudiants sont encadrés par des tuteurs qui ont pour mission d’accueillir l’étudiant et d’assurer sa formation dans son cadre d’exercice sous forme de démarche réflexive à partir des situations rencontrées dans sa pratique de soins.
Aussi, la professionnalisation des tuteurs de stage implique pour garantir une formation de qualité certaines exigences en termes de renforcement des connaissances et compétences à l’accompagnement des étudiants dans leur processus de professionnalisation mais aussi d’acquisition en analyse des pratiques qui sont prises en compte dans cette nouvelle AFN.


Afin d’accompagner cette évolution règlementaire, il apparait essentiel à travers une
politique de stage d’établissement de permettre aux tuteurs de mener à bien leur missions sur la base d’un socle commun de compétences, de contenu et d’acquisition d’une posture professionnelle.

	Objectifs généraux de la formation
	Accompagner les tuteurs dans l'acquisition d'une nouvelle posture professionnelle

· Se positionner en tant que tuteur pour favoriser le développement des pratiques en évaluation des compétences

· Renforcer ses compétences en pédagogie

· Analyser ses pratiques en identifiant des questions relatives à l'encadrement des étudiants

· Favoriser une dynamique d'encadrement d'un groupe d'étudiants dans l'analyse de situations et la réflexivité

	Dates
	12-13 septembre et 10-11 octobre 2017

	Public
	Tout professionnel de santé de filière soins, rééducation et médico-techniques chargé des fonctions de tuteur d’étudiants paramédicaux des établissements de santé et médico- sociaux de la FPH.


	Intitulé
	Prise en charge d’un patient atteint d’une maladie de Parkinson et apparentée

	Organisme
	FORMAVENIR PERFORMANCES

	Contexte
	La maladie de Parkinson est la deuxième maladie neurodégénérative la plus fréquente, après la maladie d’Alzheimer, et la deuxième cause de handicap moteur chez l’adulte après les accidents vasculaires cérébraux.

On compte environ 150 000 malades en France, et 8 000 nouveaux cas se déclarent chaque année. 

Très rare avant 45 ans, la maladie de Parkinson atteint essentiellement les sujets plus âgés : 1 % de la population est concernée après 65 ans, et le pic de fréquence se situe autour de 70 ans. Les hommes sont plus touchés que les femmes.

La maladie de Parkinson est une maladie chronique, d’évolution lente et progressive. Si elle peut présenter des caractères généraux (symptômes, phases d’évolution), ils peuvent néanmoins présenter des aspects variables selon l’individu.

Si actuellement le traitement corrige les symptômes sans permettre  d’empêcher la progression de la maladie ni de la guérir, l’évolution de la maladie est cependant indissociable des méthodes de traitement disponibles.

Les contraintes liées à ces traitements, leurs éventuels effets secondaires ainsi que la nécessité de les adapter selon l’évolution de la maladie doivent être impérativement connus et pris en compte dans le cadre d’une prise en charge efficiente.

La prise en charge de ces patients aux urgences ou dans des services hospitaliers autres que ceux spécialisés en neurologie peut, par méconnaissance, amoindrir l’efficacité des traitements voire entraîner des ruptures de traitement.

Une formation présentant les principaux caractères et spécificités de la maladie, élaborée à l’intention des équipes hospitalières ainsi que des EHPAD, médicales et paramédicales, permettrait une prise en charge plus adaptée et donc plus efficace de ces patients.

	Objectif de la formation
	Améliorer la prise en charge des patients atteints de la maladie de Parkinson

· Appréhender le contexte de la prise en charge des patients atteints de la maladie de Parkinson et apparentée

· Identifier les caractéristiques physiopathologiques et éthiopatogénie de la maladie de Parkinson et apparentée

· Repérer les différents symptômes de ces maladies

· Identifier les éléments de la prise en charge thérapeutique

· Identifier les stades évolutifs de la maladie et complications liées aux traitements

· Adapter la prise en charge du patient dans le cadre de son parcours de soins

	Modalités pédagogiques
	Recueil de situations vécues : fil rouge des attentes durant toute la formation, apports didactiques et échanges, vidéos, Exemples cliniques

	Approche
	Après des apports théoriques, il y aura de nombreux travaux et échanges en groupe sur les situations vécues et les différents signes à repérer. Cette formation contient une partie « approche médicale » incontournable car il s’agit, pour des personnes qui n’ont pas de connaissances sur cette maladie, d’être en capacité de la repérer en étant attentifs à différents signaux. En effet, il y a des connaissances de base nécessaires pour pouvoir identifier cette maladie et adapter la prise en charge. L’enjeu étant d’éviter tous risques pour le patient et des complications éventuelles. (Par exemple, le fait d’ignorer que le patient est atteint de Parkinson et qu’il a un traitement en conséquence, engendre une rupture dans la prise de médicaments et peut conduire à une perte de mobilité totale ou des effets neurologiques graves).

	Dates
	14-15 septembre 2017

	Public
	Personnels paramédicaux et médicaux (infirmiers, médecins, psychologues) des services hospitaliers accueillant des patients ayant une pathologie dans le cadre d’une hospitalisation : tout service hospitalier (urgences, médecine, services de spécialités), EHPAD. 
PRIORITAIREMENT DES PERSONNES QUI NE CONNAISSENT PAS BIEN LA MALADIE étant donné qu’on est sur du repérage


	Intitulé
	Laïcité, droits et obligations dans les établissements de la fonction publique hospitalière

	Organisme
	EMS

	Contexte
	En matière de laïcité, les établissements publics de santé ainsi que les établissements sociaux et médico-sociaux doivent veiller au respect de deux règles fondamentales :

· stricte neutralité de la part des personnels exerçant dans ces établissements qui ne doivent manifester d’aucune façon une appartenance religieuse ;

· respect des croyances des patients et résidents accueillis dans les établissements de la FPH qui doivent pouvoir suivre les préceptes de leur religion, ces droits s’exerçant dans le respect de la liberté des autres patients ou résidents.

Les évolutions sociétales et le contexte de l’actualité rendent nécessaires une affirmation et une clarification de ces principes. 

Ainsi, plusieurs actions récentes du gouvernement visent au renforcement des principes de laïcité dans la fonction publique et dans les établissements de santé :

· La loi 2016-483 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, intègre dans son article 1er l’obligation du respect du principe de laïcité par le fonctionnaire  dans l’exercice de ses fonctions inscrit au 3ème alinéa de l’article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

· le thème de la laïcité est inscrit en point 2 des priorités triennales de formation de la fonction publique pour la période 2015-2017;

· l’observatoire national de la laïcité vient de publier un «  guide de la laïcité dans les établissements de santé » Une commission « laïcité et fonction publique » a été lancée le 7 juin 2016 par la ministre de la fonction publique ; elle rendra ses conclusions à la ministre à la fin de l’année 2016.

Une proposition d’action de formation relative aux Principes et fondamentaux de la laïcité avait été inscrite dans la circulaire DGOS du 19 juillet 2013 relative aux orientations de développement des compétences pour l’année 2014.

Cependant, un certain nombre d’indicateurs font apparaître le besoin d’ une nouvelle action de formation , renforcée qui pourrait  être déployée sous la forme d’une action de formation nationale dans l’objectif d’accompagner au mieux les équipes hospitalières sur ce sujet :

· ainsi, selon les résultats d’une enquête réalisée par la FHF auprès des établissements hospitaliers et des établissements médico-sociaux (171 réponses), seulement 17% des établissements hospitaliers et 1,7 % des établissements médico-sociaux ayant répondu, ont organisé des formations sur le thème de la laïcité à ce jour ;

· toujours en fonction des résultats de cette enquête, seulement un tiers des établissements a affiché et rendu visible la charte de la laïcité, et seulement un quart d’entre eux a désigné un correspondant laïcité.

	Objectifs de la formation 
	Accompagner, dans le cadre d’une démarche institutionnelle, les professionnels de santé  à la gestion de situations de conflits éventuels sur ce sujet 

· Maîtriser les principes fondamentaux de la laïcité

· Identifier les droits et devoirs des personnels et des patients en situation d’accompagnement et de soins
· Repérer les situations de conflits éventuels dans l’interaction entre principes républicains et les convictions individuelles

· Mobiliser des techniques de médiation adaptées aux situations rencontrées 

· Appliquer des méthodes et outils adaptés dans l’établissement

· Améliorer ses pratiques sur la base des retours d’expériences 

	Modalités pédagogiques
	Les apports théoriques seront entrecoupés de témoignages et de vidéos pour rendre concrète la formation. Analyses de pratiques, Mind Mapping, cas concrets, création d’une boîte à outils « laïcité »

	Approche
	Approche basée sur les textes juridiques dans un 1er temps avec une juriste (j1) puis approche plus au travers de cas concrets sur des thématiques communes et les techniques de médiation (avec un psychothérapeute)

	Dates
	09-10 octobre et 19 octobre 2017

	Nature du travail intersession
	Recueil de données et de pratiques existantes durant la phase d’intersession avec des axes d’amélioration à repérer pour le J3. Mise à disposition d’une plateforme LMS durant l’intersession

	Modalités spécifiques DOM (sans intersession)
	Approche de cas spécifiques Outre mer, ateliers débats le J3 en fonction des services et situations personnelles vécues

	Public
	Il est souhaitable qu’une équipe pluri-disciplinaire constituée de personnes ressources (de 2 à 3 personnes en fonction des établissements) puisse participer conjointement à une même session de formation, permettant la mise en œuvre d’une démarche institutionnelle:

· Référent Laïcité

· Cadre de direction, encadrement médical et non médical

· Médiateurs médicaux et non médicaux

· Membres du CHSCT

· Représentants des usagers

· Représentant des aumôniers de l’établissement désignés par leurs pairs.

· Personnels médicaux, soignants et administratifs en contact avec les patients et les familles


	Intitulé
	Sécurité des patients opérés ou faisant l’objet d’une technique invasive

	ACTION QUI SE DEROULERA EN INTRA-ETABLISSEMENTS UNIQUEMENT AU REGARD DE LA THEMATIQUE

	Organisme
	SHAM

	Contexte
	Les procédures invasives représentent une variété croissante d’actes thérapeutiques ou diagnostiques et leurs conditions de réalisation sont en constante évolution (augmentation régulière du recours à la chirurgie ambulatoire, mutations dans les techniques, etc.).

La réalisation de ces actes a pour caractéristique d’associer un nombre important de professionnels de santé de profils différents aux côtés du patient et d’exiger de leur part une coordination rigoureuse.
Les procédures invasives entrent pour une part significative dans les estimations de survenue des événements indésirables associés aux soins. Selon l’OMS entre 0.4 et 0.8 % des actes chirurgicaux entrainent un décès et de 3 à 16 % d’entre eux sont associés à des complications, que celles-ci soit infectieuses, relèvent d’une erreur procédurale ou de la mise en œuvre d’un protocole inadapté.
Les études mettent en évidence une prévalence des risques extrêmement importante dans les actes invasifs. Elles démontrent que le déficit en savoirs non techniques, tels qu’une culture organisationnelle et une culture de sécurité, ont un impact négatif supérieur à un déficit de compétences techniques de la part des effecteurs. En effet, les organisations et les comportements ont un impact majeur sur les résultats des soins et la qualité de vie au travail.

Pour accroître la sécurité de ces procédures invasives, l’OMS a préconisé la check-list au bloc, parmi différents outils. Celle-ci a été adaptée puis diffusée par la HAS. L’adhésion des professionnels à cet outil n’est toutefois pas encore suffisante. En 2016, la HAS(1) a publié un outil spécifiquement destiné à la coopération entre anesthésistes-réanimateurs et chirurgiens et a actualisé la check-list. S’agissant du risque infectieux, le Programme national d’actions de prévention des infections associées aux soins (PROPIAS 2015) a fait de l’ancrage de la culture de sécurité chez l’ensemble des professionnels pratiquant des actes invasifs l’un de ses thèmes majeurs.

Dans le guide pluri-professionnel pour l’éducation à la sécurité des patients, publié en 2011par l’OMS et traduit en français en 2015 sous le titre « Guide pédagogique pour la sécurité des patients » l’OMS fournit un ensemble de connaissances de bases et des ressources pédagogiques axées sur la sécurité dans les environnements de soins. 

Combinant des exemples de situations concrètes vécues par tout professionnel de santé et des références théoriques, ce guide explicite l’impact des savoirs non techniques (travail en équipe, implication du management, apprentissage à partir des erreurs, etc.) sur la sécurité des soins et la qualité de vie au travail. 

(1) HAS - Points clés § solutions : Anesthésistes-réanimateurs et chirurgiens : mieux
travailler ensemble pour améliorer la sécurité des patients (janvier 2016)

	Objectifs de la formation
	Améliorer la sécurité du patient opéré en favorisant une dynamique individuelle et Collective

· Repérer les situations à risques dans la pratique professionnelle tant au plan individuel que collectif

· Analyser les impacts liés aux facteurs humains et organisationnels sur la sécurité des patients

· Etablir les liens entre les situations identifiées et les concepts fondamentaux de la sécurité des patients

· Promouvoir la culture du signalement des EIAS et de " l'erreur apprenante ".

· Repérer, en équipe pluridisciplinaire, les différentes étapes d'un plan d'action (prévention, récupération et atténuation)

· Mettre en œuvre, en équipe pluridisciplinaire, un plan d'action pour l'amélioration et le suivi de la sécurité des patients

	Modalités pédagogiques
	Alternance d’apports théoriques et de retours d’expérience, échanges de pratiques et mises en situation, vidéos, études de cas

	Approche
	Intégrer, en mesurant l’importance du risque lié au facteur humain, une culture d’évènements indésirables associés aux soins de manière individuelle puis collective, sur la base de l’analyse des pratiques et la mise en place d’un plan d’action au sein d’une équipe pluridisciplinaire. 

Etre capable de repérer l’ensemble des situations à risques et de mesurer l’importance du facteur humain dans ces situations afin de les prévenir et d’éviter qu’elles ne se renouvellent.
Savoir tirer les enseignements des erreurs commises afin de faire évoluer l’ensemble

	Dates
	11-12 décembre 2017 et 12 juin 2018

	Durée intersession
	Entre 6 mois et un an (temps nécessaire pour déploiement plan d’action)

	Nature du travail intersession
	Retour d’expériences sur le plan d’action déployé sur l’année passée depuis la formation : bilan des EIAS

	Modalités spécifiques DOM (sans intersession)
	Bilan adressé sous la forme d’un questionnaire (REX) au regard de la durée de l’intersession, elle devrait pouvoir avoir lieu

	Public
	Cette formation est destinée aux personnels de santé, médicaux et non médicaux associés à la réalisation d’actes invasifs et à l’organisation de ces activités de soins : chirurgiens, anesthésistes, médecins de différentes spécialités interventionnelles, sages femmes, chef de bloc, cadre de santé, responsable du conseil de bloc, IBODE, IADE, IDE, aides soignants et autres professionnels paramédicaux, … 

	Pré-requis
	La constitution d’un groupe pluri-professionnel de participants exerçant régulièrement ensemble sera un objectif au sein d’un même établissement (nécessité d’une volonté institutionnelle)


	Intitulé
	Améliorer la communication avec le patient et autour du patient

	Organisme
	ANTIDOTE EXPERTISE

	Contexte
	L’amélioration de la communication avec le patient, mais aussi entre professionnels concernant la prise en charge des patients est un élément majeur de la sécurité des patients et fait d’ailleurs partie des actions à mettre en œuvre définies dans le Programme national pour la sécurité des patients (PNSP). Le défaut de communication a un impact direct sur la qualité et la sécurité des patients. La littérature est abondante sur ce sujet pour montrer que le défaut de communication est l’une des causes majeures d’EIAS. Par ailleurs, elle souligne les difficultés des patients à s’approprier les explications médicales, ce qui peut impacter également leur état de santé. 

La communication est aussi un élément clé dans la construction de la relation soignant/soigné. Or, il est constaté que les professionnels de santé rencontrent des difficultés dans de nombreuses situations telles que l’annonce d’une pathologie grave, l’information sur un dommage involontairement causé au patient, etc…. Or il est indispensable de répondre aux attentes et aux besoins légitimes des patients. 

Une formation ayant pour objectif l’appropriation de méthodes de communication adaptées peut constituer une aide aux professionnels de santé qui souhaitent améliorer leurs pratiques tant sur l’information donnée aux patients que dans son écoute. 

Cette formation peut d’ailleurs s’appuyer sur les outils et méthodes existant sur différents aspects de la communication notamment mis au point par la Haute autorité de santé.

	Objectifs de la formation 
	Améliorer la communication entre professionnels de santé et avec le patient en vu de sécuriser sa prise en charge 

· Appréhender l’impact du défaut de communication sur la survenue d’évènements indésirables associés aux soins

· Mobiliser les concepts fondamentaux de toutes les dimensions de la communication

· Identifier en équipe, les modes de communication et outils pertinents concourant à la sécurité du patient

· Définir une démarche d’amélioration et son suivi pour l’équipe prenant notamment en compte les spécificités du patient

	Modalités pédagogiques
	Etudes de cas, analyse de la jurisprudence existante, vidéos, analyse de pratiques relatives à des situations de communication réelles

Outils de communication mis à disposition par la HAS

	Approche
	J1 : retour sur les éléments règlementaires et juridiques en ayant dès l’AM une approche « communication »

A compter du J2, le travail réalisé est basé sur la communication avec l’expérimentation de certaines situations, l’analyse de pratiques basé sur l’utilisation des outils de la HAS et de vidéos (ex : annonce d’un cancer…)
Il s’agit véritablement, sur la base d’exemples vidéos et de mises en situation à amener les stagiaires à mieux communiquer avec les patients afin qu’ils aient un message adapté à la situation de la personne.

	Dates
	07-08 novembre et 19 décembre 2017

	Durée intersession
	1 mois environ

	Nature du travail intersession
	L’outil « retour d’expérience » de la HAS servira à la restitution (individuelle ou par binôme/trinôme d’une même unité) du travail intersession réalisé et de l’évolution des pratiques individuelles et collectives constatées (exemple à l’appui, identification des conditions de réussite et des freins …). Résultats pris en compte pour l’ajustement du plan de progrès final.

	Modalités spécifiques DOM (sans intersession)
	Entraînement à l’annonce d’une mauvaise nouvelle sous la forme de mises en situation, jeux de rôles

	Public
	· Professionnels de santé des établissements de la FPH, non médicaux et médicaux : Médecins, Cadres, Responsables de secteurs d’activités, personnels soignants

· Il serait souhaitable que 2 à 3 personnes d’une même équipe soit présentes dans une même session de formation
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	Intitulé
	L’humour en situation professionnelle

	Organismes
	NONAKA CONSEIL 

	Contexte général
	La densification des soins, les durées de séjour plus courtes ainsi que les évolutions technologiques fortes sont autant d’éléments qui modifient les relations avec les patients mais aussi au sein d’une équipe.

Ces évolutions renforcent la difficulté de communication entre soignants et soignés. Outre l’effet temps qui se réduit, c’est aussi une complexification des soins et des prises en charge qui rendent l’échange entre soignants et soignés, et au sein de l’équipe soignante elle-même,, parfois complexe. Par ailleurs, l’organisation hospitalière peut être source de stress et nécessite de prendre en considération les difficultés du patient dans ce contexte. Etre « patient » à l’hôpital reste une situation difficile étant donné l’inquiétude de la maladie ou du diagnostic. Aussi, une prise en considération de l’individu et une communication adaptée peut faciliter la prise en charge du patient.

L’ensemble de ces phénomènes sont un enjeu de bien-être pour le patient et le soignant dans la qualité des échanges et la relation de confiance indispensable à sa prise en charge. Si ces éléments sont particulièrement prégnants dans des services aigus tel que les urgences ou la réanimation, c’est l’ensemble des relations au sein des structures qui est à prendre en compte dans cette approche. 

Au regard de ces éléments il apparaît nécessaire d’améliorer la qualité de la relation soignant/soigné. Instaurer une distanciation dans le contexte difficile de la maladie et utiliser l’humour dans la pratique de soin peut-être une des clés pour faciliter l’entrée en relation avec le patient et améliorer l’ensemble de ces relations.

	Objectifs
	Intégrer l'humour dans la relation de soin

· Définir le concept de l'humour

· Repérer la place de l'humour dans la relation de soins

· Appréhender les différentes formes d'humour et leurs effets

· Mobiliser l'humour selon les situations professionnelles rencontrées

	Public
	Tout professionnel de santé travaillant dans les secteurs de soins les services pour adultes 
(personnels administratif, paramédical et médical)


	
	NONAKA CONSEIL
	

	Dates
	21-22-23 novembre 2017
	

	Modalités spécifiques DOM (sans intersession)
	Pas de spécificité car pas d’intersession
	

	Modalités pédagogiques
	Travail avec un acteur qui va amener les stagiaires à vivre les situations, ils seront eux même acteurs pour toucher du doigt l’humour et afin pouvoir y recourir de manière adaptée selon les situations 
	

	Approche
	S’immerger pour se mettre dans la peau d’un clown pour ressentir l’humour et être capable ensuite d’y avoir recours de manière adaptée selon l’analyse de la situation et le besoin. Il s’agit de véritablement vivre l’expérience.
Tous les formateurs dédiés à cette formation sont acteurs professionnels
	

	Pré-requis
	Nécessité de communiquer très précisément sur le fait que les stagiaires vont être sollicités tout le temps comme s’ils étaient dans un stage de théâtre. 

Nécessité d’avoir envie de se mettre dans la peau d’un acteur et de prendre des risques 
	

	POINT CLE
	Les approches étant spécifiques sur cette formation de la part la nature même du sujet, nous insistons sur le fait que dans les deux cas les OF ont mis en avant la BIENVEILLANCE (nécessaire à la bonne réalisation de ces formations). Aucun stagiaire ne sera forcé à faire qu’il ne souhaite pas, les intervenants insistent également fortement sur la nécessité du non-jugement. 


	Intitulé
	Développement durable et pratiques professionnelles

	Organisme
	GENERALE INNOVATION

	Contexte général
	Le développement durable a été introduit en 1987 par la commission mondiale sur
l’environnement et le développement dans son rapport « Notre avenir à tous ».
3 dimensions ressortent au niveau du développement durable :

· Environnementale

· Sociale  et sociétale

· Economique

Malgré tout, cette notion a tendance à rester encore trop souvent un concept d’initiés.
Pourtant, le développement durable est une dynamique qui consiste à penser et à agir
autrement. Pour que cette prise de conscience se fasse au quotidien, elle doit être
individuelle et collective et concerner tant le citoyen que le professionnel de santé.

Lors du déploiement du PLAN Hôpital 2012, le développement durable s’impose
progressivement au sein des établissements de santé. La préoccupation reste forte
puisque la loi de santé du 26 janvier 2016 quant à elle, comprend un volet environnement santé.

Le développement durable peut, dans un contexte financier tendu, être perçu comme une véritable opportunité pour renforcer la performance des établissements et fédérer les personnels autour d’un projet commun. Parallèlement, les logiques de certifications prennent en compte l’engagement de l’établissement dans le développement durable, la gestion des ressources humaines, des fonctions logistiques et des infrastructures ainsi que la qualité et la sécurité environnementale. 

Une première action de formation nationale a été menée en 2009, « hôpital et développement durable». En 2017, l’ANFH souhaite poursuivre dans ce domaine en proposant à ses adhérents une nouvelle action de formation.

	Objectifs
	Valoriser les pratiques professionnelles individuelles et collectives pouvant s’intégrer dans une démarche de développement durable dans le secteur de la santé

· Maîtriser les notions fondamentales en matière de développement durable

· Mesurer les enjeux et impacts du développement durable dans le secteur de la santé

· Identifier les bénéfices pour les professionnels et les patients

· Repérer les bonnes pratiques professionnelles existantes par un partage d’expérience

· Mettre en œuvre une ou des actions concrètes relevant d’une démarche de développement durable

	Modalités pédagogiques
	Méthodes de découvertes : analyse de cas réels, mises en situation et réflexions en groupe afin de confronter les différentes problématiques du DD aux pratiques réelles dans leurs établissements, films pédagogiques.

	Approche
	Approche très concrète et opérationnelle qui permet de faire le lien avec les préoccupations quotidiennes dans les établissements et notamment avec la certification HAS V2014. 

Présentation de la méthodologie de diagnostic simple, pour identifier de manière globale les pratiques existantes et les écarts avec ce qui est attendu.
Le Diagnostic sera ensuite réalisé selon la méthode présentée durant l’intersession ce qui permettra de faire un état des lieux de la situation au sein de leur établissement et du niveau d’avancement en matière de DD afin de voir quelles sont les actions à mettre en place dans le cadre d’un plan d’action qu’ils vont définir.

	Dates
	14-15 novembre et 13 décembre 2017

	Nature du travail intersession
	Mise en place de manière individuelle ou collective d’un Diagnostic développement durable afin de collecter les informations nécessaires à l’identification de bonnes pratiques, freins ou problématiques sources d’amélioration en interne

	Modalités spécifiques DOM (sans intersession)
	La méthode de diagnostic est présentée durant la formation en présentiel

	Public
	Tout public.

Il est recommandé la présence d’au moins deux personnes d’un même établissement.


	Intitulé
	Coopérations et complémentarités territoriales

	Organisme
	CNEH

	Description du besoin

Contexte général
	Un chapitre de la Loi HPST met l’accent sur les coopérations territoriales entre établissements et professionnels de santé.

Ce texte s’inscrit dans la continuité des réformes précédentes (Loi du 31/12/1970, ordonnances du 24/04/1996 et du 04/09/2003 notamment) qui plaçaient déjà les actions de coopération au cœur des politiques d’organisation des soins.

La stratégie nationale de santé incite les Institutions et les Professionnels des secteurs sanitaires et sociaux à poursuivre et intensifier le développement des coopérations. 

L’objectif est de substituer une logique concurrentielle à une logique de complémentarité entre secteurs (publics/privé, ville/hôpital, sanitaire/médico-social).

Dans ce contexte, les professionnels sont amenés à poursuivre et/ou adapter la réorganisation de leurs pratiques.

	Objectifs
	Appréhender les différentes modalités de coopérations territoriales à partir du cadre législatif et réglementaire issu de la Stratégie Nationale de Santé et en mesurer les impacts et enjeux sur les organisations et les activités professionnelles

· Identifier et comprendre les dispositifs de coopération

· Mesurer les enjeux sur les organisations

· Identifier l’impact sur les métiers en lien avec les coopérations et les coordinations

	Modalités pédagogiques
	Apports théoriques sur le cadre règlementaire

	Approche
	Le contexte juridique, les outils de coopération et un point spécifique dédié aux GHT

	Dates 
	07-08 Décembre 2017

	Public
	· Tout public : filières soignante et éducative, administrative, médicotechnique et technique et personnels médicaux de tout établissement de la fonction publique hospitalière

· Membres des Instances d’établissement.
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